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Editorial

Politique énergétique: 

le peuple a son mot à dire

Un an après la décision précipitée du Conseil 
fédéral de sortir du nucléaire à moyen terme, 
l’heure est à l’incertitude et à la confusion 
aussi bien dans les milieux industriels, dans 
le secteur de l’électricité qu’au sein de la po-
pulation. Tous sont toujours dans l’attente de 
glissières de sécurité adaptées de la part des 
milieux politiques afin de pouvoir prendre 
des décisions solides et qui s’inscrivent sur le 
long terme. 

En dépit des dernières déclarations faites 
mi-avril, la politique énergétique du Conseil 
fédéral reste obscure. Je me demande sérieu-
sement si l’augmentation importante des prix 
de l’énergie, que veut monter de toutes pièces 
le Conseil fédéral dans le but de réduire la 
consommation, produira réellement l’effet 
escompté. Il semble bien plus vraisemblable 
qu’elle menace au contraire la place écono-
mique suisse, et avec elle notre prospérité. De 
plus, les plans du gouvernement renferment 
de nombreuses contradictions, par exemple 

• entre production d’électricité fossile et pro-
tection climatique;

• entre projets hydrauliques et éoliens et 
protection des eaux et des paysages; 

• entre coûts occasionnés et moyens exis-
tants;

• entre sécurité d’approvisionnement et dé-
pendance croissante vis-à-vis des impor-
tations;

• entre l’ouverture souhaitée du marché et 
l’économie planifiée et de subventions, 
centralisée, que l’on peut attendre.

Les informations présentées mi-avril sont 
insuffisantes, incomplètes et opaques. La 
politique énergétique présentée se base uni-

quement sur des suppositions, en particulier 
en ce qui concerne la future consommation 
d’électricité. Ses conséquences sont par 
contre évidentes: 

• Les prix de l’énergie augmenteront. 
• Les objectifs climatiques ne seront pas 

atteints.
• La dépendance de notre approvisionne-

ment énergétique vis à vis de l’étranger 
sera plus importante. 

Au cours des mois et années à venir, l’éner-
gie nucléaire sera l’objet de combats poli-
tiques permanents. Le gouvernement, le 
Parlement et le peuple devront prendre des 
décisions déterminantes pour l’avenir du 
nucléaire. Nous devons faire en sorte que ces 
acteurs aient conscience de ce qu’implique 
exactement la nouvelle politique énergé-
tique, et demandons à ce que ces décisions 
soient soumises au vote du peuple. La sécu-
rité du droit et des investissements ne pourra 
être garantie que lorsque la nouvelle poli-
tique énergétique aura passé le test difficile 
de la démocratie directe.

La priorité principale est maintenant de faire 
en sorte qu’aucune centrale nucléaire ne soit 
déconnectée de notre réseau national par 
pur opportunisme politique. La sécurité et la 
rentabilité doivent rester les seuls critères de 
décision quant à la durée d’exploitation.

Pour cette raison, le Forum nucléaire suisse 
continuera de s’appuyer sur l’énergie nu-
cléaire comme il se doit. Celle-ci est un pilier 
de notre approvisionnement énergétique res-
pectueux du climat, fiable et avantageux, et 
elle doit le rester. 

Corina Eichenberger

Conseillère nationale, présidente 
du Forum nucléaire suisse
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Forum

Sortie du nucléaire: la réalité nous rattrape

Une année après l’annonce précipitée du Conseil fédéral concernant l’abandon du 
nucléaire, la politique énergétique reste dans les limbes. Des contradictions avec la 
politique climatique commencent à voir le jour au même titre que des conflits d’inté-
rêts avec la protection de la nature et du paysage. Le Forum nucléaire suisse a dressé 
un premier bilan intermédiaire lors de son assemblée annuelle 2012 à Berne. Orateurs 
et invités partagent le même scepticisme face au tournant énergétique. Urs Näf (econo-
miesuisse) a décrit les conséquences économiques de la nouvelle politique énergétique 
et exigé des scénarios réalistes. Le psychologue Michael Siegrist a montré que l’effet 
Fukushima a eu un impact étonnamment faible sur la perception du nucléaire. Quant 
à Ralf Güldner, président du Forum atomique allemand, il a mis en évidence, en se 
fondant sur les premières expériences pratiques réalisées, les difficultés que rencontre 
l’abandon du nucléaire en Allemagne.

L’assemblée annuelle 2012 du Forum nu-
cléaire suisse s’est tenue comme à l’accoutu-
mée à l’Hôtel Bellevue Palace de Berne. Son 
thème était on ne peut plus actuel: «Sortir du 
nucléaire: qu’en est-il du ‹tournant énergé-
tique›?». A peine un mois plus tôt, la 
conseillère fédérale Leuthard avait décrit 
dans leurs grandes lignes les premières me-
sures de la stratégie énergétique 2050 devant 
les médias et, selon ses propres termes, 
«ouvert la discussion». De fait, la quasi-tota-
lité des mesures annoncées ont suscité des 
résistances, et un débat passionné a éclaté.

Conflits d’intérêts et contradictions

«La réalité nous rattrape», a déclaré la 
conseillère nationale Corina Eichenberger, 
présidente du Forum nucléaire suisse, en 
commentant le premier paquet de mesures 
du Conseil fédéral dans son allocution de 
bienvenue. «Il nous faut des chiffres et des 
faits. Le principe de l’espoir convient mal 
comme glissière de sécurité pour notre poli-
tique énergétique». Pour elle, les maigres 
faits connus à ce jour à propos de la stratégie 
énergétique 2050 ne font que mettre en 
évidence les conflits d’intérêts et les contra-
dictions: «Même les associations environne-
mentales et la branche des Cleantech sont 
aujourd’hui déçues par les plans du Conseil 
fédéral». Un coup d’œil sur l’étranger montre 
que les velléités d’abandon sont quasiment 
inexistantes dans la plupart des pays dotés 
d’un programme nucléaire. «Au Forum 
nucléaire suisse, nous sommes nous aussi 
convaincus des atouts du nucléaire», a-t-elle 
souligné. «Selon nous, sortir du nucléaire, 
c’est faire fausse route. Les prix avantageux 
de l’énergie et une excellente sécurité 
d’approvisionnement ont, jusqu’ici, représen-
té un avantage comparatif pour l’industrie et 
l’artisanat de notre pays». 

Potentiel d’efficacité limité

Ces deux secteurs étaient représentés par 
Urs Näf, responsable suppléant Infrastruc-
tures, énergie et environnement à economie-
suisse. Pour l’organisation faîtière de l’écono-

Corina Eichenberger à l’assemblée annuelle 2012: «Nous 
sommes convaincus des atouts du nucléaire. Selon nous, 
sortir du nucléaire, surtout pour des raisons purement 
politiques, c’est faire fausse route».

Photo: Forum nucléaire suisse/Thai Christen
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mie, la détérioration prévisible de l’appro-
visionnement et la perspective d’une 
augmentation massive des prix de l’électrici-
té n’augurent rien de bon. Urs Näf a souligné 
la corrélation qui existe entre la consomma-
tion d’électricité et le produit intérieur brut. 
Jusqu’à présent, ces deux paramètres ont 
toujours été étroitement liés et ils ont aug-
menté en parallèle. La stratégie énergétique 
2050 suppose leur découplage, chose qu’eco-
nomiesuisse juge extrêmement improbable. 
C’est là l’une des illusions contre lesquelles 
Urs Näf a mis en garde dans son exposé. 
Selon lui, l’Office fédéral de l’énergie part du 
principe que les objectifs et les instruments 
du tournant énergétique seront harmonisés 
au niveau international et que la Suisse ne 
fera donc pas cavalier seul en matière de po-
litique énergétique. Le projet table également 
sur des potentiels d’efficacité très élevés et 
sur des percées techniques importantes dans 
différents domaines. Urs Näf se montre scep-

Huitième assemblée générale du Forum nucléaire suisse

L’assemblée annuelle du Forum nucléaire suisse, qui s’est tenue le 11 mai 2012 
à l’Hôtel Bellevue Palace de Berne, a été précédée par l’assemblée générale de 
l’association.

Corina Eichenberger, présidente du Forum nucléaire suisse, a souligné dans son allocu-
tion d’ouverture que la décision précipitée du Conseil fédéral et du Parlement de sortir 
du nucléaire avait avant tout suscité l’incertitude et la confusion dans l’industrie, dans la 
branche de l’électricité et dans la population. Même après les explications fournies à la 
mi-avril 2012, la nouvelle politique énergétique du Conseil fédéral reste empreinte de 
contradictions.

Lors de la partie statutaire de l’assemblée, les membres ont approuvé à l’unanimité le 
procès-verbal de l’assemblée générale de l’année dernière, de même que le rapport et les 
comptes annuels 2011 et ils ont donné décharge aux organes de l’association. La société 
BDO SA, dont le mandat d’office de contrôle était soumis à reconduction, a été confirmée 
à l’unanimité dans ses fonctions. L’assemblée générale a élu au Comité Roger Lüönd 
(BKW FMB Energie SA) en remplacement de Martin Pfisterer, démissionnaire, Robert 
Faltenmeier (Alstom Suisse SA) en remplacement de Peter Wollschlegel et Philipp 
Hänggi (swissnuclear). Elvira Bader, Sönke Hacker et Sylvie Perrinjaquet ont par ailleurs 
quitté le Comité. 

La prochaine assemblée générale aura lieu le 15 mai 2013 à Berne (M.A./D.B.)

Urs Näf (economiesuisse) a plaidé pour l’économie de 
marché en lieu et place de subventions démesurées.

Photo: Forum nucléaire suisse/Thai Christen
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tique: «D’après nos investigations, le poten-
tiel d’efficacité dans les secteurs de l’indus-
trie et des services est bien inférieur aux 
hypothèses émises dans la nouvelle poli-
tique énergétique». L’association faîtière de 
l’économie juge en outre très ambitieux les 
objectifs de réduction de la consommation 
d’énergie en général et d’électricité en parti-
culier, de même que le potentiel de dévelop-
pement des énergies renouvelables. Elle est 
préoccupée par l’idée que l’industrie devrait 
économiser près de 20 TWh d’ici 2050. 
L’Agence de l’énergie pour l’économie estime 
pour sa part le potentiel d’économies à 
environ 7 TWh dans le meilleur des cas. 
Enfin, toujours selon Urs Näf, il est désor-
mais évident que le mix énergétique de la 
Suisse comprendra une part nettement plus 
grande de gaz naturel et d’importations 
après l’abandon du nucléaire.

Des scénarios réalistes sont exigés

Selon Urs Näf, la réussite du tournant énergé-
tique passe non seulement par les rigou-
reuses mesures d’économie d’énergie et les 
augmentations de capacités précitées, mais 
aussi par des coûts qui pourraient se chiffrer 
à plus de 100 milliards de francs pour la 

transformation des réseaux et de l’infrastruc-
ture électrique. Les taxes d’incitation envisa-
gées feront de toute façon doubler le prix de 
toutes les formes d’énergie d’ici 2020. De 
plus, toujours selon Urs Näf, la nouvelle poli-
tique énergétique entraînera un accroisse-
ment de la dépendance vis-à-vis de l’étran-
ger, qui mettra en péril la sécurité d’appro-
visionnement du pays. Or, la sécurité de 
l’approvisionnement en électricité est une 
des priorités d’economiesuisse. L’association 
attache une grande importance à ce que le 
mix énergétique soit équilibré et comporte 
une part appropriée de production indigène. 
Urs Näf s’est en outre déclaré en faveur «de 
prix de l’énergie compétitifs au niveau inter-
national, d’un approvisionnement en énergie 
axé sur la concurrence sans politique indus-
trielle ni politique de subventionnement, et 
de la prise en compte des aspects liés à la 
politique environnementale». Concrètement, 
economiesuisse demande une ouverture du 
marché suisse de l’électricité qui soit compa-
tible avec l’UE, l’amélioration des conditions-
cadre concernant la production d’électricité 
et les réseaux, l’exploitation réaliste des po-
tentiels d’efficacité et l’établissement de scé-
narios de consommation réalistes. Au lieu 
«d’un subventionnement démesuré des nou-
velles technologies énergétiques», il faut lais-
ser agir la concurrence. En outre, l’associa-
tion soutient à fond la recherche dans le 
domaine du nucléaire. Urs Näf conclut son 
exposé en disant que le tournant énergétique 
est «en théorie réalisable techniquement, 
hautement contestable économiquement et 
guère accepté politiquement». Il indique en 
outre qu’economiesuisse soutient en prin-
cipe le processus et souhaite y apporter une 
contribution constructive, mais qu’elle se 
voit néanmoins dans l’obligation de tenir 
compte des faits et de défendre la place 
helvétique. «Une révision à la baisse de la 
sécurité d’approvisionnement, de la compéti-
tivité et du développement durable ne nous 
mènera pas bien loin».

L’effet Fukushima étonnamment faible

Dans le deuxième exposé, le prof. Michael 
Siegrist a analysé l’impact de Fukushima sur 
l’acceptation de l’énergie nucléaire. Psycho-

L’effet Fukushima est faible … sauf en politique, affirme 
le psychologue Michael Siegrist.

Photo: Forum nucléaire suisse/Thai Christen
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logue, économiste d’entreprise et spécialiste 
de la sociologie des médias, Michael Siegrist 
est titulaire de la chaire de «Consumer Beha-
viour» à l’Institut pour les décisions environ-
nementales de l’ETH de Zurich. Il a tout 
d’abord présenté au public les deux sys-
tèmes fondamentaux de décision: le système 
expérimental et le système analytique. Les 
profanes tendent à fonder leurs décisions 
sur l’expérience, alors que les experts procè-
dent de façon analytique. «Si nous prenions 
toutes nos décisions sur une base analy-
tique, presque personne ne serait marié», 
a-t-il relevé. Michael Sigrist a notamment pu 
observer ce modèle dans ses grandes lignes 
après l’accident nucléaire de Fukushima-
Daiichi. L’acceptation de l’énergie nucléaire 
a certes reculé un peu, mais l’effet Fuku-
shima a eu un impact étonnamment faible 
sur la façon dont l’énergie nucléaire est per-
çue en Suisse.

Utilité et perception vont de pair

Michael Siegrist a étayé ses observations par 
des données tirées d’une enquête de son 
institut. Tout est parti d’un sondage sur l’ac-
ceptation du nucléaire mené en septembre 
2010. Sur la base de leurs réponses, les par-
ticipants ont été classés en quatre groupes 
correspondant à leur degré d’acceptation du 
nucléaire. Les mêmes personnes ont été 
interrogées à nouveau deux semaines après 
le séisme qui a frappé le Japon, puis six 
mois plus tard. Pour le quart des sondés qui 
avaient la plus mauvaise opinion du nu-
cléaire, il n’y a pratiquement pas eu de dif-
férences entre les trois enquêtes. Chez les 
partisans également, les résultats ont été 
pratiquement les mêmes avant Fukushima, 
juste après et six mois plus tard. C’est au 
sein des deux groupes intermédiaires que 
les plus grands changements ont été consta-
tés. Mais, toujours selon Michael Siegrist, les 
données recueillies ont globalement montré 
que même après Fukushima, la perception 
de l’utilité l’emporte sur celle des risques 
dans l’évaluation de l’énergie nucléaire. Cer-
tains politiciens et politiciennes font toute-
fois exception à la règle. Quoi qu’il en soit, 
conclut Michael Siegrist, les alternatives à 
l’énergie nucléaire joueront un rôle décisif: 

«Si le tournant énergétique se révélait être 
une illusion, l’acceptation du nucléaire pour-
rait remonter en flèche au sein de la popu-
lation».

Le «modèle» allemand

Dans son allocution d’ouverture, Corina 
Eicherberger avait déclaré: «Le Forum ne 
peut pas tolérer que l’on se réfère sans cesse 
à l’Allemagne, qui a décidé l’abandon du 
nucléaire il y a une année et entend le 
mener à terme rapidement, avec une terrible 
détermination. Les nouvelles qui nous par-
viennent d’outre-Rhin sont à la fois éton-
nantes et inquiétantes». Le troisième orateur 
est directement concerné par ces nouvelles 
puisqu’il s’agit de Ralf Güldner, président du 
Forum atomique allemand et président de la 
direction de l’entreprise E.ON Kernkraft 
GmbH. Dans son exposé consacré à l’appro-
visionnement électrique en Allemagne un 
an après le moratoire, Ralf Güldner a 
commencé par relever qu’il faut faire une 
distinction entre l’opinion «publique» et 
l’opinion «publiée», exprimant le soupçon 
que les politiques allemande et suisse de 
l’après-Fukushima ont été dictées par les 
opinions publiées. Il a décrit dans leurs 

FORUM

Ralf Güldner, président du Forum atomique allemand, a 
donné un premier compte rendu, basé sur l’expérience, 
du tournant énergétique outre-Rhin.

Photo: Forum nucléaire suisse/Thai Christen
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grandes lignes le cadre légal et l’évolution 
politique en Allemagne entre Fukushima et 
l’entrée en vigueur de la 13e novelle portant 
modification de la loi sur l’énergie atomique, 
qui a entraîné l’arrêt immédiat des réacteurs 
les plus anciens d’Allemagne. Toujours selon 
Ralf Güldner, la règle qui veut que chaque 
centrale soit arrêtée après avoir produit une 
certaine quantité de courant mène para-
doxalement à ce que les installations les 
plus fiables soient découplées du réseau en 
premier car, n’étant jamais ou presque à 
l’arrêt, elles sont les premières à atteindre 
leur quota de production. 

Interventions massives dans l’économie

Comme l’a montré Ralf Güldner, les centrales 
nucléaires allemandes ont obtenu de très 
bons résultats aussi bien lors des contrôles 
de sûreté allemands que lors des tests de 
résistance de l’UE. Le gouvernement d’outre-
Rhin reste néanmoins déterminé à sortir du 
nucléaire. L’expérience recueillie à ce jour 
révèle toutefois des obstacles majeurs en 
termes de mise en œuvre. «Le tournant éner-
gétique est un programme extrêmement am-
bitieux qui intervient dans les bases mêmes 
d’une économie nationale». La politique de 
subventions fait que le marché réel rétrécit à 

vue d’œil. Selon les plans établis par l’Alle-
magne pour le tournant énergétique, le rap-
port entre le marché libre et la production 
subventionnée sera d’environ moitié-moitié 
en 2030. Le besoin de centrales convention-
nelles restera toutefois élevé pour compenser 
les fluctuations de la production d’origine 
éolienne et photovoltaïque. Les coûts de 
l’électricité augmenteront considérablement 
d’ici 2020 déjà. Ainsi, toujours selon Ralf 
Güldner, un ménage devra payer près de 200 
euros de plus (240 francs) par an, tandis 
qu’une entreprise ayant des besoins impor-
tants en énergie qui consommerait 50 GWh 
par an devra s’attendre à des coûts supplé-
mentaires annuels de l’ordre de 500’000 
euros. «J’ai parlé à des chefs d’entreprises 
dont le bénéfice annuel est à peu près égal à 
cette somme», a mis en garde Ralf Güldner. 
«Ils m’ont dit qu’ils n’auront pas d’autre choix 
que la faillite ou le départ à l’étranger». En 
conclusion, Ralf Güldner a relativisé le 
modèle allemand d’abandon du nucléaire: 
«Aujourd’hui, l’Allemagne profite beaucoup 
des technologies de production de ses voi-
sins». Pour résoudre les problèmes qui s’an-
noncent, il prône une approche européenne: 
«Des perspectives réalisables sont néces-
saires pour assurer l’acceptation sociale.» 
(M.Re./D.B.)

FORUM
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Des projets d’extension et 

de rénovation coûteux pour 

le réseau électrique suisse

Le réseau électrique suisse devra être 
étendu et rénové, et la part d’électricité 
issue des énergies renouvelables être plus 
importante. Le 23 mai 2012, le Conseil 
fédéral a défini l’orientation générale de la 
stratégie Réseaux électriques. Il table sur 
des coûts compris entre 10 et plus de 19 
milliards de francs pour l’extension et la 
rénovation du réseau de transport et pour 
l’extension du réseau de distribution.

Le réseau électrique suisse, en grande partie 
vieux de 40 ans, atteint aujourd’hui les limites 
de ses capacités: au cours des cinquante der-
nières années, la consommation d’électricité a 
plus que triplé et parallèlement, les échanges 
d’électricité au niveau international sont 
en constante augmentation. En outre, selon 
l’Office fédéral de l’énergie (OFEN), la multipli-
cation des installations décentralisées accédant 
au réseau aura pour effet de compliquer à l’ave-
nir les flux d’électricité entre les centrales et les 
prises électriques. Afin de garantir la stabilité, 
les réseaux de transport et de distribution 
devront être rénovés et étendus rapidement.

Besoin d’extension des réseaux 
de distribution 

L’OFEN évalue le coût des projets d’extension 
nécessaires d’ici 2050 entre 6,2 et 15,3 mil-
liards de francs, en fonction du scénario 
énergétique choisi. Ainsi, entre 2,3 et 2,7 mil-
liards de francs seront investis dans les pro-
jets d’extension du réseau de transport. L’ex-
tension des réseaux de distribution constitue-
rait l’investissement le plus important et est 
estimé entre 3,9 et 12,6 milliards de francs. 
Principale cause à cela: une alimentation 
décentralisée. En outre, environ 4 milliards 
de francs supplémentaires seront nécessaires 
pour les travaux de rénovation d’ici 2030.

Accélérer la procédure

Pour être en mesure d’accélérer l’extension du 
réseau électrique, le Conseil fédéral souhaite 

raccourcir la procédure de recours auprès du 
Tribunal fédéral sur les questions juridiques 
d’«importance fondamentale». La voie de re-
cours auprès du Tribunal fédéral serait ainsi 
réservée aux éléments juridiques fondamen-
taux nouveaux qui n’ont pas encore fait l’objet 
d’une décision. De plus, les délais de traite-
ment pour les procédures concernant les 
plans sectoriels et l’approbation des plans de-
vront être définis à l’échelon de la loi. Ces 
deux mesures nécessiteront des modifications 
de la législation en vigueur et devront être in-
tégrées à la procédure de consultation de la 
stratégie énergétique prévue pour l’été 2012. 
Le Conseil fédéral prendra également sa déci-
sion concernant le concept détaillé de la stra-
tégie Réseaux électriques à la fin de l’été. 

Le 18 avril 2012, la conseillère fédérale Doris 
Leuthard avait annoncé le premier paquet de 
mesures du Conseil fédéral destiné à rendre 
possible l’abandon programmé du nucléaire. 
Afin de compenser la disparition progressive 
de l’énergie nucléaire, et de garantir la sécu-
rité de l’approvisionnement, le Conseil fédé-
ral mise en premier lieu sur la promotion in-
tensive de l’efficacité énergétique, de l’éner-
gie hydraulique et des nouvelles énergies 
renouvelables, ainsi que sur les centrales à 
gaz et les importations de courant (Bulletin 
5/2012). (M.B./C.B. d’après un communiqué 
de presse de l’OFEN du 23 mai 2012)

Allemagne: du changement 

au ministère fédéral 

de l’Environnement

Le 22 mai 2012, le président fédéral 
allemand Joachim Gauck a remis à Peter 
Altmaier son acte de nomination au poste 
de ministre fédéral de l’Environnement, 
de la Protection de la nature et de la Sécu-
rité nucléaire. Le prédécesseur, Norbert 
Röttgen, avait été destitué. 

Suite à la défaite de son parti, l’Union chré-
tienne-démocrate (CDU), aux élections régio-
nales de Rhénanie du Nord-Westphalie, la 
chancelière allemande Angela Merkel avait 

Nouvelles
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proposé au président fédéral le départ du 
ministre de l’Environnement, M. Röttgen, le 
16 mai 2012, et la nomination à ce poste du 
premier secrétaire du groupe parlementaire 
de la CDU/CSU Peter Altmaier. Altmaier est 
juriste de formation, et député fédéral au 
Bundestag depuis 1994. Il avait avant cela 
travaillé pour la Commission européenne. 
(M.A./C.B. d’après des communiqués de 
presse du Gouvernement fédéral allemand 
des 16 et 22 mai 2012)

GB: le gouvernement mise sur 

l’énergie nucléaire dans le cadre de 

sa loi sur marché de l’électricité

Le 22 mai 2012, le Department of Energy 
and Climate Change (DECC) britannique a 
publié sa proposition de loi dans le cadre 
de la réforme du marché de l’électricité. 
La loi devra permettre de créer les condi-
tions économiques qui inciteront l’écono-
mie privée à investir dans des centrales 
pauvres en charbon et dans des centrales 
nucléaires. 

Après avoir exposé dans un Livre blanc sa 
stratégie concernant l’avenir énergétique du 
pays en juillet 2011, le gouvernement britan-
nique s’est cette fois attelé à la proposition de 
loi de la réforme du marché de l’électricité 
(Bulletin 8/2012). Les contrats à long terme 
en vue d’une injection d’électricité issue de 
systèmes respectueux du climat et représen-
tant des investissements élevés, notamment 
dans des centrales nucléaires, constitue l’élé-
ment clé de la réforme du marché de l’électri-
cité britannique. Cela garantira aux futurs ex-
ploitants une sécurité à long terme en matière 
de planification. En outre, un prix minimum 
est prévu pour l’injection de courant issu des 
énergies renouvelables et des centrales nu-
cléaires; il sera fixé courant 2013. Il en est de 
même pour le charbon, et une norme maxi-
male en termes d’émissions est également au 
programme. Le gouvernement souhaite ainsi 
favoriser la construction de nouvelles cen-
trales au charbon avec séquestration de CO2.

La réforme du marché de l’électricité en 
Grande-Bretagne permettra de garantir les 
investissements requis pour la capacité de 
production et de distribution sur les dix pro-
chaines années en vue d’assurer la sécurité 
d’approvisionnement. Ces investissements 
sont estimés à 110 milliards de livres (CHF 
117 mia.) et devront être apportés par des in-
vestisseurs privés. Actuellement, EDF Energy 
et NuGeneration Ltd. sont les deux seuls 
investisseurs prévoyant d’intervenir dans la 
construction de nouvelles centrales nucléaires 
en Grande-Bretagne (E-Bulletin du 1er dé-
cembre 2011). Les entreprises E.On UK plc et 
RWE npower plc avaient en effet annoncé 
leur retrait des projets de construction de 
deux réacteurs en mars 2012, et recherchent 
désormais des acheteurs pour reprendre leurs 
pré-investissements (Bulletin 4/2012). 

Selon le DECC, les lois nécessaires à la mise 
en œuvre de la réforme du marché de l’élec-
tricité seront édictées d’ici le printemps 2013 
afin que les premiers projets puissent bénéfi-
cier des mesures aux alentours de 2014. 
(D.S./C.B. d’après un communiqué de presse 
du DECC du 22 mai 2012)

Le ministre fédéral de l’Environnement sortant, Norbert 
Röttgen (à droite), félicite son successeur Peter Altmaier 
pour sa nomination à la tête du ministère de l’Environ-
nement, de la Protection de la nature et de la Sécurité 
nucléaire.

Photo: Thomas Köhler/photothek.net
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Visaginas: feu vert du 

gouvernement pour le contrat 

de concession 

C’est dans le contexte de la stratégie adop-
tée par la Lituanie en prévision de son 
indépendance énergétique que le gouver-
nement a approuvé le contrat de con-
cession avec Hitachi Ltd. concernant la 
future centrale nucléaire de Visaginas. 

Le cabinet du Premier ministre lituanien 
Andrius Kubilius a adopté un train de dispo-
sitions légales réglant la mise en œuvre de 
projets énergétiques stratégiques. Celui de la 
centrale nucléaire de Visaginas représente 
l’une des trois étapes importantes condui-
sant à un approvisionnement énergétique in-
dépendant et sûr pour la Lituanie, a déclaré 
Kubilius le 9 mai 2012 aux médias.

Le projet du contrat de concession avec Hitachi 
et le dispositif réglementaire qui y a trait ont 
été approuvés au terme d’une évaluation ex-
haustive des atouts économiques du projet 
pour le pays et pour toute la région (Bulletin 
4/2012). La nouvelle installation produira du 
courant bon marché à des prix compétitifs pen-
dant des décennies, cela pour la consommation 
intérieure mais aussi à des fins d’exportation, 
ce qui profitera à l’ensemble des Lituaniens.

Visaginas est un excellent investissement

Rimantas Žylius, ministre de l’Economie, a 
confirmé que le projet de la centrale de Visagi-
nas représente un excellent investissement 
puisqu’il induira des rendements substantiels et 
qu’il apportera une contribution considérable 
au PIB de la Lituanie. «Le projet de Visaginas 
représente le plus gros investissement jamais 
consenti en Lituanie avec ses 17,3 milliards de 
litai (CHF 6,0 mia.) – dont des investissements 
directs étrangers à hauteur de 10 à 14 milliards 
de litai (CHF 3,5 à 4,9 mia.)», a-t-il souligné.  

Selon Žylius, le projet générera des mandats 
à hauteur de 5 milliards de litai (CHF 1,7 
mia.) pour l’industrie locale pendant la phase 
de construction. Il s’attend en outre à la créa-
tion de quelque 6000 emplois.  

Žylius précise par ailleurs que les ressources 
financières nécessaires au projet ne seront 
pas prélevées sur le budget de la Lituanie: 
Hitachi empruntera entre 60 et 70% des 
fonds auprès de banques japonaises enga-
gées sur la scène internationale. Le reste sera 
couvert par le biais de bénéfices d’entreprise 
et d’une redistribution interne des recettes 
fiscales. Le prix de l’électricité pour le 
consommateur final ne devrait pas augmen-
ter. 

Le projet du contrat de concession doit 
maintenant être soumis à l’approbation du 
Parlement lituanien. (M.A./P.V. d’après un 
communiqué de presse du gouvernement 
lituanien du 9 mai 2012)
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Andrius Kubilius, Premier ministre de Lituanie: «Le 
projet de la centrale nucléaire de Visaginas représente 
l’une des trois étapes importantes conduisant à un 
approvisionnement énergétique indépendant et sûr pour 
la Lituanie.»

Photo: BFL/Tomas Lukšys
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Stocks suisses de matières 

nucléaires à l’étranger en 2011

Depuis l’entrée en vigueur de la loi sur 
l’énergie nucléaire et de l’ordonnance sur 
l’application de garanties, tous les stocks 
de matières nucléaires en possession 
suisse se trouvant à l’étranger doivent 
être déclarés chaque année aux autorités 
de surveillance. Ces stocks ont été enre-
gistrés pour la première fois en 2005. 
L’Office fédéral de l’énergie (OFEN) a pu-
blié le 11 mai 2012 la liste pour 2011.

En Suisse, seuls les exploitants d’installations 
nucléaires possèdent des matières nucléaires 
à l’étranger. On trouve ces matières en Alle-
magne, en France, en Grande-Bretagne, en 
Suède et aux Etats-Unis. Les variations par 
rapport à l’année précédente résultent de 
l’acquisition et de la transformation d’ura-
nium naturel en assemblages combustibles, 
cela en fonction des impératifs économiques 
et d’exploitation. Le retraitement des assem-
blages combustibles usés se trouvant actuel-
lement à l’étranger a lieu, par ailleurs, en plu-
sieurs étapes qui s’étendent sur un certain 
nombre d’années, d’où des différences au 
niveau des stocks annuels des diverses caté-
gories de matières. 

Le plutonium se trouve majoritairement dans 
les assemblages combustibles usés stockés 
dans les installations de retraitement, le reste 
entrant dans la fabrication des assemblages 
combustibles. (D.S./C.B. d’après un commu-
niqué de presse de l’OFEN du 11 mai 2012)

François Hollande: 

Fessenheim connectée au 

réseau jusqu’en 2017

Quelques jours avant les élections prési-
dentielles françaises, le candidat François 
Hollande, désormais nouveau chef de 
l’Etat français, a déclaré dans une inter-
view avec le quotidien «L’Alsace» que la 
centrale nucléaire de Fessenheim ne se-
rait sans doute pas déconnectée du réseau 
avant 2017. 

Le quotidien «L’Alsace» a interviewé le candi-
dat socialiste Hollande quatre jours avant le 
second tour des présidentielles françaises. A 
la question «Vous avez fait un mauvais score 
à Fessenheim, au 1er tour du 22 avril. Main-
tiendrez-vous la fermeture de la centrale?», 
voici ce qu’a répondu Hollande: «C’est l’ave-
nir de la France qui m’importe. Je veux arri-

Plutonium (total)

Matières nucléaires Stock à l‘étranger 

31 décembre 2010

Stock à l‘étranger 

31 décembre 2011

Thorium 0 kg 0 kg

Uranium appauvri  
(U235 � 0,7%) 

15 kg 8 kg

Uranium naturel 1’545’181 kg 1’545’182 kg

Uranium faiblement enrichi 
(0,7% � U235 � 20%)

204’908 kg 81’903 kg

0 kg 0 kg

 

 

Uranium hautement enrichi 
(U235 � 20%)

Uranium issu du retraitement 186’551 kg 62’227 kg

1’347 kg 1’369 kg

Source: OFEN, 2012 © 2012 Forum nucléaire suisse
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ver à 50% d’énergie nucléaire dans la pro-
duction d’électricité à l’horizon 2025. Actuel-
lement, nous sommes à 75%. J’y parviendrai 
avec la montée des énergies renouvelables 
et des économies d’énergie.» Il a ajouté que 
la fermeture de la centrale alsacienne de 
Fessenheim était la seule à l’ordre du jour de 
son quinquennat (Bulletin 3/2012) et qu’il 
n’en annoncerait pas d’autre. «L’arrêt de 
Fessenheim ne sera sans doute achevé qu’en 
2017», a-t-il précisé. La centrale aura alors 
quarante ans, ce qui correspond à la durée 
de vie d’une telle installation. Fessenheim 
deviendra un site pilote pour le démantèle-
ment des centrales en fin de vie. C’est un 
enjeu industriel majeur. Il a répété qu’au-
cune autre centrale ne serait mise hors ser-
vice au cours de son mandat: «J’ai confiance 
dans l’industrie nucléaire. Nous achèverons 
le réacteur EPR de Flamanville.»

François Hollande a été élu par quelque 52% 
des voix contre 48% lors du second tour du 
6 mai 2012, mais il n’a recueilli que 36,6% 
des suffrages dans la région administrative 
de l’Alsace, laquelle comprend les départe-
ments du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. (M.A./
P.V. d’après l’interview de François Hollande 
dans L’Alsace du 2 mai 2012)

Dôme du réacteur posé 

pour Novovoronej II-1 et …

Avec la pose du dôme du réacteur de la 
première tranche, le projet de construc-
tion de Novovoronej  II enregistre une 
nouvelle avancée. Actuellement, trois 
tranches sont en exploitation et deux en 
cours de construction sur ce site.

Le dôme du réacteur posé, la société Atom-
energoproekt pourra désormais poursuivre 
les travaux de soudage sur l’enveloppe de 
protection intérieure dans les semaines à ve-
nir. Victor Suchov, directeur général adjoint 
de l’électricien russe Rosenergoatom, futur 
exploitant de l’installation, a félicité Atom-
energoproekt pour l’avancée des travaux. Le 
montage des gros composants tels que la 
cuve du réacteur, le générateur de vapeur et 
les conduites du caloporteur principal, peut 
désormais commencer dans le bâtiment du 
réacteur.

Une seconde phase d’extension concernera 
les deux tranches de type VVER-1200, dont 
les travaux de construction sur ce site ont dé-
buté en juin 2008. (Source: M.B./C.B. d’après 
un communiqué de presse de Rosatom du 
14 mai 2012)

… Ningde 4

Le dôme du réacteur de la quatrième 
tranche de la centrale de Ningde a été 
posé le 5 mai 2012.

Selon la China Nuclear Engineering and 
Construction Corporation (CNECC), l’entre-
prise en charge de la construction, le dôme 
du réacteur de 144 tonnes a été levé en moins 
d’une heure et installé avec exactitude sur le 
bâtiment du réacteur. Quatre tranches de 
type indigène CNP-1000 sont actuellement 
en cours de construction sur le site de 
Ningde. Les tests thermiques sur Ningde 1 
ont été lancés en mai 2012, la mise en ser-
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François Hollande avant les présiden-
tielles: «J’ai confiance dans l’industrie 
nucléaire.»

Photo: Benjamin Boccas
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vice de cette tranche est prévue pour cette 
année. D’ici 2015, les quatre tranches du site 
délivreront de l’électricité sur le réseau. Une 
seconde phase de travaux prévoit la construc-
tion de deux tranches supplémentaires, 
portant à six le nombre total de réacteurs de 
la centrale de Ningde. (Source: M.B./C.B. 
d’après un communiqué de presse du CGN 
du 1er mai, et un communiqué de presse de 
la CNECC du 5 mai 2012) 

Japon: dernière tranche 

déconnectée du réseau

Tomari 3, la dernière tranche nucléaire 
encore en service au Japon, a été arrêtée 
comme prévu le 5 mai 2012 pour des tra-
vaux de révision. Les 50 tranches du parc 
nucléaire japonais ont ainsi provisoire-
ment cessé de produire les quelque 44 
GW qui couvrent environ un quart des 
besoins en électricité du pays. Pour les 

remplacer, les électriciens ont recours à 
des centrales fossiles. Le gouvernement 
du Japon prend des mesures en prévision 
d’une pénurie de courant pendant la 
période estivale.  

La Hokkaido Electric Power Company, ex-
ploitante de la tranche Tomari 3, a arrêté 
comme prévu dans la soirée du 5 mai 2012 la 
production de la dernière tranche nucléaire 
encore en service au Japon. Depuis l’accident 
survenu en mars 2011 à Fukushima-Daiichi, 
les centrales nucléaires japonaises ont été 
mises hors service les unes après les autres 
pour des travaux de maintenance program-
més; au terme de leur révision annuelle, elles 
subissent par ailleurs des contrôles de sûreté 
supplémentaires depuis l’été dernier et res-
tent à l’arrêt. Sur les 50 unités du parc nu-
cléaire, seules les deux tranches Ohi 3 et 4, 
exploitées dans la préfecture de Fukui par la 
Kansai Electric Power Company, ont passé 
les contrôles supplémentaires. Le gouverne-
ment s’est prononcé en avril 2012 en faveur 
d’une reprise de leur production. Mais les 
deux préfectures de Shiga et de Kyoto, 
jouxtant celle de Fukui au sud, s’opposent 
toujours à la remise en service des deux 
tranches. Elles ont adressé au gouvernement 
un document en sept points (Bulletin 
5/2012).  

Besoins accrus en électricité pendant 
la période estivale

Le gouvernement japonais escompte qu’il 
sera impossible de couvrir les besoins de 
pointe dans différentes parties du pays pen-
dant la période estivale. Il essaie donc d’inci-
ter l’industrie et les ménages à prendre 
volontairement des mesures d’économie de 
courant. Cela pourrait toutefois se révéler 
insuffisant si l’ensemble du parc nucléaire 
restait à l’arrêt pendant l’été. Des restrictions 
de la consommation d’électricité pourraient 
dès lors être ordonnées par la loi, au même 
titre que des coupures de courant. (M.B./
P.V. d’après le Jaif, Earthquake Report no 416 
du 7 mai 2012)
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Le projet de construction de Ningde enregistre une 
nouvelle avancée avec la mise en place du dôme 
du réacteur (diamètre: 37 m, hauteur: 11 m) sur la 
quatrième tranche du site.

Photo: CNECC
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Japon: l’autorité locale 

approuve la remise en service 

des tranches d’Ohi

Le 14 mai 2012, les responsables de la 
ville japonaise d’Ohi ont approuvé la 
remise en service des deux tranches 
nucléaires les plus récentes de la centrale 
nucléaire du même nom, située à sept 
kilomètres. Dans ce contexte, Ohi 3 et 
Ohi 4 seront vraisemblablement les pre-
mières tranches de nouveau couplées au 
réseau, après la déconnexion le 5 mai de 
Tomari  3, la dernière tranche nucléaire 
qui était encore en service au Japon.

Le 18 mars 2011, Ohi 3 avait été découplée 
du réseau pour des inspections périodiques 
et des contrôles de sécurité. Dix-huit 
semaines plus tard, c’était au tour d’Ohi 4. En 
décembre 2011, Ohi  2 avait ensuite été la 
dernière tranche du site à être mise hors 
service pour des travaux planifiés, Ohi  1 
étant déjà découplée du réseau au moment 
de la catastrophe du 11 mars 2011 en raison 
de travaux de révision périodiques. Aucune 
date n’a été indiquée concernant la recon-
nexion au réseau des deux réacteurs à eau 
sous pression Ohi  3 et Ohi  4, d’une puis-
sance électrique de 1127  MW chacun. Le 
gouvernement japonais a donné son auto-
risation de remise en service le 13 avril, les 
décisions finales appartiennent désormais à 
la préfecture.

La préfecture de Fukui compte 13 tranches 
nucléaires réparties sur quatre sites délivrant 
une puissance électrique totale d’environ 
10’700  MW. L’électricien japonais Kansai 
Electric Power Company exploite les tranches 
de Mihama (3 x PWR), Ohi (4 x PWR) et 
Takahama (4 x PWR), les réacteurs de 
Tsuruga 1 (BWR) et Tsuruga 2 (PWR) étant 
entre les mains de la Japan Atomic Power 
Company (JAPC) (M.B./C.B. d’après l’Earth-
quake Report n° 420 du Jaif du 14 mai 2012)

La mise en service de 

Bruce 2 retardée

En mai 2012, la tranche nucléaire Bruce 2 
a repris du service pour la première fois 
après un arrêt d’exploitation de 17 ans. 
Un incident de générateur électrique au 
moment de la montée en puissance de 
l’installation a toutefois retardé la remise 
en service.

Une heure avant la synchronisation prévue 
au réseau dans la deuxième semaine de mai, 
un incident a été détecté sur le générateur, ce 
qui a entraîné l’arrêt du processus de démar-
rage. Il ressort des enquêtes menées la se-
maine suivante que le générateur doit être 
réparé. Siemens Canada Ltd. avait effectué 
des travaux de rééquipement sur cet élé-
ment. Bruce Power, exploitante de l’installa-
tion, et Siemens vont travailler ensemble à la 
réparation. Le dysfonctionnement est certes 
survenu dans la partie non nucléaire, mais la 
remise en service de Bruce 2 s’en trouve re-
tardée.

La modernisation de Bruce 1 se poursuit. La 
tranche devrait à nouveau produire de l’élec-
tricité au cours du troisième trimestre de 
cette année. Le site de Bruce compte un total 
de huit réacteurs Candu. Les quatre plus 
âgés, aussi appelés la centrale nucléaire A de 
Bruce, ont été découplés du réseau à long 
terme entre 1995 et 1998. Les quatre unités 
Bruce B, les tranches 5 à 8, plus récentes, 
sont restées couplées au réseau. En 2001, 
Bruce Power a repris l’exploitation de l’en-
semble des huit tranches à Ontario Power 
Generation et  recouplé Bruce 3 et 4 au ré-
seau début 2004 après des travaux de moder-
nisation. L’exploitant a décidé en octobre 
2005 de moderniser et remettre en service 
Bruce 1 et 2. (M.B./T.M. d’après un commu-
niqué de presse de Bruce Power du 18 mai 
2012)
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USA: durée d’exploitation 

de Columbia et de Pilgrim 

prolongée de 20 ans

En mai 2012, l’Autorité de sûreté nu-
cléaire américaine NRC a prolongé de 20 
ans l’autorisation d’exploitation des cen-
trales de Columbia d’Energy Northwest 
JOA et de Pilgrim d’Entergy Nuclear Ope-
rations Inc. 

Entrée en service en 1984 dans l’Etat de 
Washington, la centrale nucléaire de Colum-
bia (BWR, 1131 MW) pourra être exploitée 
jusqu’au 20 décembre 2043. Quant à celle de 
Pilgrim (BWR, 685 MW), située dans l’Etat 
du Massachusetts et mise en service en 1972, 
elle pourra rester couplée au réseau jusqu’au 
8 juin 2032. Avec ces deux centrales, 73 des 
104 tranches nucléaires américaines dispo-
sent ainsi d’une autorisation pour une durée 
d’exploitation de 60 ans. (M.A./C.B. d’après 
des communiqués de presse de la NRC du 
23 et du 29 mai 2012)

L’AIEA publie le rapport de 

la mission d’examen effectuée 

auprès de l’IFSN

L’Agence internationale de l’énergie ato-
mique (AIEA) a établi le rapport final de 
la commission d’examen IRRS (Integrated 
Regulatory Review Service) sur l’Inspec-
tion fédérale de la sécurité nucléaire 
(IFSN). Le document contient 19 bonnes 
pratiques, 12 recommandations et 18 sug-
gestions. L’IFSN se propose maintenant 
de traiter les propositions d’amélioration 
dans le cadre d’un plan de mesures.

«La surveillance suisse est indépendante. Elle 
remplit sa tâche de façon exemplaire et satis-
fait entièrement aux exigences internatio-
nales»; c’est en ces termes que le résultat de 
l’examen est résumé par Jean-Christophe 
Niel, chef d’équipe de la mission IRRS et 
directeur général de l’Autorité de sûreté 
nucléaire française (ASN). En novembre 
2011, la mission de l’AIEA avait passé l’IFSN 
au crible pendant quinze jours (E-Bulletin 
du 25 novembre 2011).

Hans Wanner, directeur de l’IFSN, a pris 
connaissance des résultats avec satisfaction. 
Il constate que «le rapport de la mission IRRS 
nous conforte dans notre travail. Mais pour 
nous, les recommandations sont aussi impor-
tantes. Elles nous montrent en effet où nous 
pouvons encore nous améliorer en Suisse. 
L’application de ces recommandations fait 
partie intégrante de notre culture de sûreté. 
Nous allons désormais les traiter dans le 
cadre d’un plan de mesures, en collaboration 
avec d’autres autorités suisses concernées», 
explique Hans Wanner. «Notre but est de 
pouvoir présenter des résultats d’ici à la 
mission de suivi qui aura lieu dans trois ans 
environ.»  

Davantage de compétences pour l’IFSN

Aux yeux des 24 experts issus de 14 pays, le 
cadre établi par l’Etat pour l’IFSN mérite des 
améliorations. Il est ainsi recommandé à la 
Suisse d’adapter sa législation afin que l’IFSN 
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Avec la prolongation de 20 ans de l’autorisation d’exploi-
tation de la centrale de Pilgrim, 73 des 104 tranches 
nucléaires américaines pourront être exploitées pour 
une durée de 60 ans.
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obtienne la compétence de définir elle-même 
et de façon contraignante les conditions liées 
aux autorisations (Bulletin 4/2012).

D’après le rapport final, la Suisse devrait 
veiller que «les autorités, commissions et co-
mités compétents s’occupant de questions de 
sécurité nucléaire – la Commission fédérale 
de sécurité nucléaire (CSN), par exemple – 
présentent leurs recommandations et 
conseils directement à l’IFSN avant qu’elle ne 
prenne une décision finale.» D’autres recom-
mandations concernent la réglementation en 
vigueur en Suisse ainsi que la sécurité usuelle 
au travail dans les installations nucléaires. 
(M.A./P.V. d’après un communiqué de presse 
de l’IFSN du 7 mai 2012)

Le dépôt d’urgence de Reitnau 

jugé «adéquat»

L’Inspection fédérale de la sécurité nu-
cléaire (IFSN) estime que le dépôt externe 
des centrales nucléaires suisses mis en 
place l’année dernière est en principe 
adéquat. L’engagement du matériel stocké 
à Reitnau sera exercé dans le courant de 
l’année.

Dans le cadre de son évaluation, l’IFSN juge 
le dépôt externe de Reitnau approprié et 
adéquat. Elle s’appuie pour ce faire sur les 
indications du concept remis par swissnu-
clear pour toutes les centrales nucléaires 
suisses. Pour une évaluation détaillée et 
propre à chaque installation de l’engagement 
de moyens d’urgence pour la gestion des ac-
cidents, l’autorité de surveillance a besoin 
d’informations supplémentaires. Chaque 
exploitant de centrale est ainsi sommé de 
remettre une «interface bien documentée 
couvrant jusqu’à l’engagement des appareils 
du dépôt externe de Reitnau». Concrètement, 
l’évaluation de l’’IFSN est à comprendre 
comme un résultat intermédiaire provisoire, 
comme celle-ci l’indiquait dans son commu-
niqué de presse.

Dans le cadre des mesures de suivi suite à 
l’évènement de Fukushima du 11 mars 2011, 
l’IFSN a exigé un dépôt externe par voie d’or-
donnance. Les exploitants se sont accordés à 
construire et exploiter un dépôt externe 
commun (Bulletin 7/2011). Ils ont remis le 
concept correspondant en janvier 2012. 
L’IFSN mènera probablement à la fin sep-
tembre 2012 une nouvelle inspection du 
dépôt externe abritant appareils et moyens 
auxiliaires. Dans le courant de l’année, des 
exercices sont également prévus. (D.S./C.B. 
d’après un communiqué de presse de l’IFSN 
du 16 mai 2012)

Sarcophage pour 

Fukushima-Daiichi 4

La Tokyo Electric Power Co. (Tepco) a 
lancé les travaux de construction d’un 
sarcophage pour la quatrième tranche 
de la centrale de Fukushima-Daiichi. 
Celui-ci devra permettre d’abriter et 
d’éliminer le combustible usé présent 
dans le bassin de stockage.  ➜
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La pompe d’incendie, composée de plusieurs parties, 
est transportée par hélicoptère à son lieu d’affectation. 
Elle est montée sur place.

Photo: Axpo
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La construction en acier servira, d’une part 
de support pour les dispositifs qui seront uti-
lisés pour déplacer le combustible, et d’autre 
part, elle constituera une protection contre le 
vent et les intempéries. Elle est conçue de 
sorte à résister aux chutes de neige, tempêtes 
et tremblements de terre. Concernant la 
résistance aux séismes, les accélérations 
admises dans le dimensionnement seront 
supérieures de 50% aux prescriptions de 
construction en vigueur. L’air présent à l’inté-
rieur du sarcophage de 31 m de large, 69 m 
de long et 53 m de haut sera purifié par le 
biais d’un système de filtres. Les employés 
pourront vérifier et surveiller le niveau de ce 
système par le biais d’un affichage local. Ces 
informations seront également indiquées 
dans le bâtiment principal, protégé contre 
les séismes.
 
Une première étape consistera à préparer le 
sol tout autour du bâtiment du réacteur acci-
denté afin que les forces issues de la struc-
ture puissent être absorbées. Simultanément, 
les employés monteront les dispositifs desti-
nés à empêcher que les précipitations ne pé-
nètrent dans le bâtiment du réacteur. Cette 
mesure entre dans le cadre d’une feuille de 
route à moyen et long terme publiée par le 
ministère japonais de l’Economie, du Com-
merce et de l’Industrie (Meti) en décembre 
2011 concernant les tranches 1 à 4 de 
Fukushima-Daiichi.
 
La tranche 4 de la centrale de Fuku shima-
Daiichi était hors service depuis un an en 
raison de travaux de maintenance lorsque le 
séisme est survenu, le 11 mars 2011. Les 
assemblages combustibles se trouvaient alors 
dans la piscine de stockage présente dans le 
bâtiment du réacteur. Le 15 mars 2011, cette 
tranche a subi une explosion qui a endom-
magé le bâtiment. (M.B./C.B. d’après Jaif, 
Atoms in Japan du 21 mai 2012

L’OMS publie un rapport 

intermédiaire concernant les 

doses de radiations après 

Fukushima

Le 23 mai 2012, l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) a publié une première 
estimation du rayonnement émis par la 
centrale nucléaire japonaise accidentée de 
Fukushima-Daiichi. A l’exception de deux 
localités, la dose de rayonnement effec-
tive enregistrée dans la préfecture de 
Fukushima au cours de l’année qui a suivi 
l’accident était inférieure à 10 mSv.

L’OMS base ses estimations sur des données 
recueillies jusqu’à mi-septembre 2011. Selon 
elle, les régions les plus fortement touchées 
par l’accident de réacteur de Fukushima-
Daiichi sont la ville de Namie et le village 
d’Itate, tous deux situés dans la préfecture 
de Fukushima. La dose corporelle caractéris-
tique correspondante pour la population est 
comprise entre 10 et 50 mSv, et la dose à la 
thyroïde caractéristique entre 10 et 100 mSv. 
Le terme de «dose caractéristique» désigne le 
fait que la plupart des personnes ont reçu 
des doses situées dans la plage indiquée, 
mais que certaines variations vers le haut ou 
le bas sont possibles. Concernant le reste de 
la population de la préfecture de Fukushima, 
la dose de rayonnement reçue au cours de 
l’année qui a suivi l’accident était inférieure 
à 10 mSv, selon les derniers calculs de l’OMS. 
Une exposition importante à l’air est prin-
cipalement à l’origine de cette valeur. 
Dans son rapport provisoire, l’OMS attire 
l’attention sur le fait qu’il s’agit là de calculs 
prudents, susceptibles d’avoir engendré une 
surestimation des doses de rayonnement.

La dose effective reçue par le reste de la po-
pulation japonaise suite à l’accident de réac-
teur de Fukushima-Daiichi est estimée entre 
0,1 et 1 mSv, la dose à la thyroïde entre 1 et 
10 mSv. Concernant la dose globale et la 
dose à la thyroïde présentes en-dehors du 
Japon, l’OMS les estime inférieures à 0,01 
mSv. Enfin, l’Organisation mondiale de la 
santé conclut son rapport provisoire en indi-
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quant que les doses émises sur le reste de la 
population japonaise et sur la population 
mondiale sont dues quant à elles principale-
ment au taux de radioactivité élevé prove-
nant de la nourriture. (D.S./C.B. d’après le 
rapport provisoire de l’OMS intitulé «Preli-
minary dose estimation from the nuclear 
accident after the 2011 Great East Japan 
Earthquake and Tsunami» du 23 mai 2012)

Unscear: les conséquences de 

Fukushima sont essentiellement 

sociales

Les conséquences sociales de l’accident de 
réacteur de Fukushima-Daiichi, telles que 
les cas de dépression et l’exclusion des 
personnes en dehors du territoire de 
Fukushima, sont bien plus importantes 
que les conséquences radiobiologiques. 
Tels sont les résultats d’un rapport inter-
médiaire du Comité scientifique des 
Nations Unies pour l’étude des effets des 
rayonnements ionisants (Unscear).

Le 23 mai 2012, l’Unscear a publié un rap-
port intermédiaire à l’occasion de sa réunion 
annuelle, portant sur une étude relative aux 
conséquences à long terme de l’accident de 
réacteur de la centrale nucléaire japonaise de 
Fukushima-Daiichi. L’Unscear avait décidé 
d’élaborer un rapport scientifique sur le sujet 
un an auparavant, soit deux mois après le 
tsunami et l’accident de réacteur. Entre- 
temps, 72 experts issus de 18 Etats membres 
se sont joints à l’élaboration. Le rapport final 
est attendu pour l’automne 2013. 

Selon l’Unscear, le travail actuel des experts 
consiste à rassembler et à organiser un très 
grand nombre de données, et à définir des 
possibilités d’évaluation de ces dernières. Le 
corpus se compose de recueils de données 
du gouvernement japonais, de mesures réali-
sées par d’autres Etats membres de l’ONU, 
d’études menées par d’autres organisations 
de l’ONU ainsi que d’articles publiés dans 
des revues scientifiques. 

167 employés exposés à plus 
de 100 mSv

Selon un rapport publié récemment par l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS), les 
doses de radiations résultant de l’accident de 
réacteur survenu au Japon sont moins impor-
tantes que ce qui était redouté (voir article 
précédent). Le rapport de l’Unscear indique 
que les doses reçues par les employés japo-
nais ont été élevées en raison d’une protec-
tion insuffisante de ces derniers. 167 em-
ployés auraient ainsi reçu des doses cumu-
lées supérieures à 100 mSv, six employés à 
250 mSv, dont deux à 680 mSv. Toutefois, le 
rapport précise qu’aucune conséquence di-
recte telle que l’apparition de maladies chez 
les employés ou des cas de décès n’a été 
constatée. 
 
Avant tout: des conséquences sociales

Le rapport intermédiaire de l’Unscear ne fait 
état d’aucun fait grave. D’après les experts, 
sur le plan de la santé, la population domici-
liée à proximité de Fukushima souffre essen-
tiellement de traumatismes physiques et de 
stress cardiovasculaire. 

Le président de l’Unscear, Wolfgang Weiss, a 
commenté en ces termes le rapport inter-
médiaire lors d’une interview publiée par 
extraits dans le quotidien zurichois Tages-
anzeiger: «Les impacts du rayonnement 
seront minimes, et non notables sur un plan 
scientifique.» M. Weiss assure que les consé-
quences sociales, telles que les dépressions 
et l’exclusion des personnes en dehors de la 
région de Fukushima, sont, elles, bien plus 
importantes. (D.S./C.B. d’après un commu-
nique de presse de l’UN Information Service 
du 23 mai et un article du Tagesanzeiger du 
25 mai 2012)
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Kepco fournira les câblages 

pour ITER

La Tepco (Korea Electric Power Company) 
sud-coréenne fournira quelque 100 km de 
tracés de câbles et plus de 6000 km de 
câbles pour la construction du réacteur 
expérimental thermonucléaire interna-
tional ITER, à Cadarache. Un contrat a été 
signé à cette fin le 30 avril 2012. 

La compagnie Kepco E&C (Kepco Enginee-
ring & Construction Company Inc.) fournira 
les tracés de câbles pour l’ensemble des ins-
tallations d’ITER et en calculera aussi le pas-
sage. L’étude sismique des tracés est com-
prise dans la commande. La Kepco mettra 
par ailleurs à la disposition de l’organisation 
ITER une gestion de la nomenclature des 
câbles et des tracés. (D.S./P.V. d’après ITER-
Newsline du 3 mai 2012)

Option d’un partenariat 

stratégique pour l’extension 

de Temelín

L’électricien tchèque Skupina ČEZ a.s en-
visage la création d’un partenariat straté-
gique pour la construction des tranches 3 
et 4 de Temelín.

Selon une première étude de marché, plus de 
dix électriciens – dont la plupart engagés en 
Europe – pourraient être associés en qualité 
de partenaires stratégiques. D’après ses 
propres indications, la compagnie ČEZ en-
tend choisir un partenaire dans le cadre 
d’une procédure transparente concernant 
l’extension de la centrale nucléaire de Te-
melín, les exigences devant être préalable-
ment définies. Le partenariat sera probable-
ment créé après la conclusion du contrat avec 
les fournisseurs des deux tranches. Ce pour-
rait être chose faite en 2013, estime la ČEZ. 

Celle-ci confirme que les préparatifs en vue 
de la construction des deux nouvelles 
tranches de Temelín ont progressé comme 
prévu. Fin octobre 2011, l’électricien avait in-
vité trois candidats à soumettre leurs offres. 
Il s’agit en l’espèce de la Westinghouse 
Electric Company LLC en association avec 
la Westinghouse Electric Company Czech 
Republic s.r.o. (AP1000), d’un consortium 
russo-tchèque composé de JSC Atom-
stroiexport, de Skoda JS a.s. et de JSC OKB 
Gidropress (MIR-1200) et d’Areva NP SAS 
(EPR). (M.A./P.V. d’après un communiqué 
de presse de la ČEZ du 9 mai 2012)

Australie: nouveau partenariat 

entre Areva et Mitsubishi dans 

l’exploration d’uranium 

Afmeco Mining and Exploration Pty. Ltd. 
(Afmex), filiale du groupe français Areva, 
et Mitsubishi Development Pty. Ltd. 
(MDP), filiale du japonais Mitsubishi 
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Seung-Kyoo An, CEO de la Kepco E&C, et Osuma 
Motojima (à droite), directeur général d’ITER, après 
la signature du contrat.

Photo: ITER
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Corporation, ont décidé de s’associer dans 
le cadre d’une exploration d’uranium de 
plusieurs «dizaines de milliers» de km2 

en Australie.

L’accord conclu entre les deux entreprises 
prévoit que MDP prendra en charge l’en-
semble des dépenses d’exploration pendant 
plusieurs années, dans la limite d’un seuil 
déterminé. De son côté, l’Afmex sera chargée 
d’effectuer les travaux requis. A l’atteinte du 
seuil, MDP aura la possibilité d’acquérir 49% 
des permis d’exploration d’uranium d’Afmex 
en Australie et de créer une co-entreprise 
avec elle. D’après le communiqué de presse 
d’Areva, l’exploration d’uranium menée par 
l’Afmex durera plusieurs années et portera 
sur plusieurs «dizaines de milliers» de km2 

dans des zones peu ou pas explorées. 
Aucune autre indication n’a été fournie 
concernant la collaboration des deux entre-
prises. (D.S./C.B. d’après un communiqué 
de presse d’Areva du 15 mai 2012)

Le canadien Cameco rachète 

l’allemand Nukem Energy GmbH

La compagnie canadienne Cameco Cor-
poration rachètera la société allemande 
Nukem Energy GmbH. Cameco a signé un 
contrat selon ces termes avec l’actionnaire 
principale, Advent International Corpo-
ration.

Cameco versera au total 105 millions d’euros 
(CHF 126 mio.) à Advent et aux autres action-
naires de Nukem Energy GmbH dans le 
cadre du rachat de l’entreprise située à 
Alzenau. Le contrat signé prévoit également 
que Cameco reprenne les dettes de Nukem, 
qui s’élèvent actuellement à 127 millions 
d’euros (CHF 153 mio.). D’après son commu-
niqué de presse, Cameco est cependant 
confiante et pense que ce chiffre sera moins 
important au moment du rachat. Jusqu’à 
fin 2014, l’actionnaire principale actuelle 
continuera d’être associée, «sous certaines 

conditions», aux recettes de Nukem Energy, 
c’est-à-dire à la dernière partie du groupe 
RWE Solutions, rachetée par la société 
Advent en 2006 à RWE AG. Les autorités 
compétentes doivent encore donner leur 
accord. Cameco espère conclure le rachat au 
quatrième trimestre 2012. (D.S./C.B. d’après 
des communiqués de presse de Cameco et 
d’Advent du 14 mai 2012)

Ameren et Westinghouse fondent 

la NexStart SMR Alliance

La compagnie Westinghouse Electric et la 
Missouri Electric Alliance, sous la direc-
tion d’Ameren Missouri, ont annoncé la 
création de la NexStart SMR Alliance le 
17 mai 2012. Les deux partenaires souhai-
tent collaborer dans le développement du 
petit réacteur modulaire de Westing-
house.

La NexStart SMR Alliance regroupera notam-
ment la Exelon Generation Company, la 
Dominion Virginia Power, la FirstEnergy 
Generation, la Tampa Electric Company, 
l’Arkansas Electric Cooperative Company 
ainsi que le Savannah River National Labo-
ratory.
 
Les membres de la NexStart SMR Alliance 
ont signé une déclaration d’intention (Memo-
randum of Understanding) indiquant leur 
volonté de développer une énergie nucléaire 
qui garantisse un approvisionnement en 
électricité sûr et fiable. Dans cette optique, 
les partenaires ont décidé de soutenir 
Westinghouse dans le développement et 
l’homologation de son petit réacteur modu-
laire d’une puissance de 225 MW, et de faire 
en sorte que celle-ci puisse bénéficier 
du programme d’encouragement du Depart-
ment of Energy destiné à la réalisation du 
projet. (M. B./C.B. d’après un communiqué 
de presse de Westinghouse du 17 mai 2012)

www.westinghousenuclear.com/smr
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L’AIE salue les efforts 

britanniques en quête d’un 

avenir pauvre en CO2

A l’occasion de la publication du rapport 
«Energy Policies of IEA Countries – Uni-
ted Kingdom 2012 Review», l’Agence in-
ternationale de l’énergie (AIE) a indiqué 
que la stratégie du gouvernement britan-
nique, à savoir par le biais de fonds privés 
obtenir le financement de la construction 
de nouvelles tranches nucléaires, y com-
pris de l’ensemble des coûts de démantè-
lement et de gestion des déchets repré-
sentait une nouvelle approche majeure 
pour le développement de l’énergie 
nucléaire dans l’économie de marché.

Le rapport présenté par l’AIE le 29 mai 2012 
concernant la politique énergétique du 
Royaume-Uni a mis en évidence la volonté 
du gouvernement britannique de construire 
de nouvelles centrales nucléaires sans faire 
appel aux fonds publics, tout en respectant 
un cadre juridique solide et un marché de 
l’électricité désormais réglementé. La ré-
forme proposée du marché de l’électricité 
prévoit des contrats à long terme en vue 
d’une injection d’électricité issue de systèmes 
respectueux du climat et représentant des 
investissements élevés (voir la rubrique 
«Politique»).

L’AIE salue la vision à long terme du pays, 
qui doit permettre un avenir pauvre en car-
bone, les émissions de gaz à effet de serre 
devant être réduites de 80% entre 1990 
et 2050, ainsi que les prestations fournies 
jusque-là dans cette optique. L’Agence inter-
nationale de l’énergie en appelle cependant à 
la prudence en ce qui concerne l’organisa-
tion et la mise en œuvre des mesures. Elle 
invite donc à achever la réforme du marché 
de l’électricité, étant donné que celle-ci en-
couragera les investissements privés requis 
dans l’infrastructure énergétique. Le gouver-
nement évalue ces investissements à 75 mil-
liards de livres (CHF 113 mia.). Le rapport de 
l’AIE précise également qu’une collaboration 

renforcée avec les pays voisins permettrait 
d’accroitre la sécurité d’approvisionnement 
en électricité. 

Le nucléaire, les énergies renouvelables ainsi 
que la mise en place de systèmes de captage 
et de stockage de carbone sont les piliers de 
la stratégie britannique, qui prévoit d’at-
teindre les objectifs ambitieux de réduction 
de gaz à effet de serre et de développer des 
technologies pauvres en carbone. Or, il est 
rappelé que le parc nucléaire britannique est 
ancien et que l’ensemble des réacteurs ac-
tuellement en fonctionnement, à l’exception 
d’un seul, seront démantelés d’ici 2030. L’AIE 
insiste sur le fait que le passage à une écono-
mie pauvre en carbone ne se fera pas du jour 
au lendemain et que les énergies fossiles, 
notamment le pétrole et le gaz naturel, reste-
ront importantes. La Grande-Bretagne doit 
donc exploiter au maximum le potentiel 
résiduel de production de pétrole et de gaz 
naturel durant la phase de transition.

Les projets de centrales nucléaires 
britanniques

Deux consortiums, NuGeneration Ltd. (Nu-
GEn) et EdF Energy plc, préparent actuelle-
ment la construction de nouvelles tranches 
nucléaires en Angleterre et au pays de Galles 
(Bulletins 11/2011 et 1/2012). Un troisième, 
Horizon Nuclear Power Ltd., ainsi que ses 
sites, est actuellement en vente (Bulletin 
4/2012). La co-entreprise NuGen projette de 
construire une centrale de dernière génération 
d’une puissance maximale de 3600 MW sur le 
site de Moorside, qui avait déjà obtenu une au-
torisation en octobre 2009. De son côté, EDF 
Energy souhaite construire quatre EPR d’une 
capacité totale de 6400 MW à Hinkley Point et 
Sizewell, tandis que Horizon recherche un 
nouvel acquéreur, après que E.On UK plc et 
RWE npower plc aient décidé de se retirer 
de la coentreprise. Elles avaient prévu de 
construire d’ici 2025 de nouvelles tranches 
d’une puissance totale de 6000 MW, et avaient 
acquis chacune en octobre 2011 et février 2012 
un terrain sur les sites d’Oldbury, à proximité 
de Bristol, et de Wylfa, au pays de Galles.  ➜
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En 2011, les 18 tranches nucléaires de 
Grande-Bretagne ont délivré 62,7 TWh sur 
le réseau, ce qui correspond à une part 
d’énergie nucléaire de 18%, soit légèrement 
inférieure à la moyenne de 22% des pays 
affiliés de l’AIE. Oldbury 1 et Wylfa 2 ont été 
définitivement déconnectées du réseau au 
printemps 2012 (Bulletin 3/2012 et E-Bulle-
tin du 30 avril 2012). (M.A./C.B. d’après un 
communiqué de presse de l’AIE du 29 mai, et 
NucNet du 30 mai 2012)

Tepco sera nationalisée

La Tokyo Electric Power Company 
(Tepco), qui exploite notamment la cen-
trale nucléaire accidentée de Fukushima-
Daiichi, sera provisoirement placée sous 
le contrôle de l’Etat. Début mai 2012, 
le gouvernement a approuvé le rachat 
majoritaire de la compagnie.

Le plan financier prévoit un investissement 
du gouvernement à hauteur d’environ un 
billion de yens (CHF 11 mia.), en contrepar-
tie de quoi celui-ci possèdera la majorité des 
droits de vote de la compagnie grâce à une 
part d’actions supérieure à 50%. Le ministre 
japonais de l’Industrie, Yukio Edano, a 
confirmé ce soutien de l’Etat. Le séisme aux 
lourdes conséquences survenu le 11 mars 
2011 a plongé la Tepco dans une tourmente 
financière. D’après des informations, la com-
pagnie a versé au cours de l’année qui a suivi 
environ 450 milliards de yens (CHF 5,0 mia.) 
de réparations aux personnes touchées par 
l’accident de réacteur de Fukushima-Daiichi. 
Selon la Tepco, la procédure d’indemnisation 
a été menée à terme pour seulement 40% des 
ayants droit (E-Bulletin du 14 mars 2012). Le 
gouvernement prévoit d’augmenter sa part 
d’indemnisation à 860 milliards de yens. 
(M.B. / C.B. d’après des informations du Jaif 
du 10 mai, et NucNet du 11 mai 2012)

Centrale nucléaire de Mühleberg: 

décision intermédiaire 

du Tribunal fédéral

La question concernant la limitation de 
l’autorisation d’exploitation de la centrale 
nucléaire de Mühleberg de BKW SA reste 
en suspens auprès du Tribunal fédéral. 
Celui-ci a rejeté le 29 mai 2012 le recours 
de BKW concernant l’effet suspensif.

Dans son jugement du 1er mars 2012, le 
Tribunal administratif fédéral (TAF) a fixé, 
«pour des raisons de sécurité», une nouvelle 
limite de l’autorisation d’exploitation de la 
centrale nucléaire de Mühleberg au 28 juin 
2013. Si BKW souhaite exploiter la centrale 
au-delà de ce délai, elle doit déposer auprès 
du Département fédéral de l’environnement, 
des transports, de l’énergie et de la commu-
nication (DETEC) une demande assortie d’un 
concept de maintenance complet (E-Bulletin 
du 7 mars 2012). Le 20 avril 2012, BKW a 
ainsi déposé un recours contre le jugement 
du TAF auprès du Tribunal fédéral (TF). Elle 
a également joint à son recours une demande 
d’effet suspensif. Le concept de maintenance 
complet n’est pas concerné par ce recours. Le 
TF a remis une décision intermédiaire stipu-
lant qu’actuellement il n’était pas encore 
nécessaire de statuer sur l’ajournement de la 
limitation.

L’exploitante de Mühleberg expliquait dans 
un communiqué de presse que si la décision 
du TF n’était pas prise avant la date de limi-
tation de l’autorisation d’exploitation, elle 
pourrait déposer une demande d’effet sus-
pensif. BKW escompte poursuivre, comme 
prévu, les travaux de réalisation du concept 
de maintenance en vue de l’exploitation à 
long terme de la centrale de Mühleberg, et 
soumettra celui-ci dans les délais aux autori-
tés de sécurité de la Confédération. (M.A./
C.B. d’après un communiqué de presse de 
BKW du 29 mai 2012)
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Alpiq nomme Jasmin Staiblin 

au poste de CEO

Le Conseil d’administration d’Alpiq Hol-
ding SA a nommé Jasmin Staiblin au poste 
de CEO d’Alpiq. Actuellement présidente 
de la direction d’ABB Suisse, elle rempla-
cera Hans E. Schweickardt à une date 
à convenir. Celui-ci se concentrera à 
nouveau sur son mandat de président du 
conseil d’administration.

Jasmin Staiblin est responsable pour la Suisse 
et présidente de la direction du groupe ABB 
Suisse depuis 2006. En cette qualité, elle 
gère un chiffre d’affaires de 3,6 milliards de 
francs et est responsable de plus de 6000 
employés.

Auparavant cadre à la division Technique de 
l’énergie du groupe ABB, Jasmin Staiblin a 
dirigé le marketing et la vente. Depuis 1997, 
elle a exercé diverses fonctions chez ABB où 
elle a commencé sa carrière professionnelle 
après avoir fait des études d’électrotechnique 
et de physique à la Haute école technique de 
Karlsruhe et à la Haute école technique 
royale de Stockholm. (M.A. d’après un com-
muniqué de presse d’Alpiq du 31 mai 2012)

Le président de la NRC, 

Gregory Jaczko, démissionne

Le président de la Nuclear Regulatory 
Commission (NRC), Gregory Jaczko, a re-
mis sa démission. Jaczko a dirigé et repré-
senté l’autorité de surveillance pendant 
trois ans.
 
Ce physicien et philosophe de formation est 
membre de la commission depuis 2005. Le 
13 mai 2009, il a été nommé à la tête de 
celle-ci par le président Barack Obama. Le 
21 mai 2012, Jaczko a fait part de sa volonté 
de quitter ses fonctions, après «trois années 
très productives». Il restera à son poste 
jusqu’à la nomination de son successeur, 
aucune information n’ayant pour l’heure été 
communiquée à ce sujet. (M.B./C.B. d’après 
une déclaration de Gregory B. Jaczko du 
21 mai 2012)
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Jasmin Staiblin reprendra la direction d’Alpiq.
Photo: ABB

Gregory Jaczko quitte la direction 
de la NRC.

Photo: NRC
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Les risques de la 
société moderne se 
voient particulière-
ment dans la produc-
tion d’énergie. Les 
acteurs de l’énergie 
nucléaire, en particu-
lier, accordent bien 
entendu aussi un in-
térêt majeur à une 
évaluation juste des 

risques. Nous avons à ce propos rappelé à 
plusieurs reprises les risques propres aux 
différentes sources d’énergie. 

Les événements majeurs finissent certes par 
être relayés par les médias concernés en 
dépit des obstacles. L’événement doit toute-
fois être bien circonscrit dans l’espace et le 
temps et sa gravité dépasser un certain 
seuil critique. L’énorme fuite de gaz dans la 
mer du Nord sur la plateforme de forage de 
Total était en concurrence avec d’autres 
sujets comme les nouveaux soubresauts de 
la crise de l’euro. De plus, contrairement à 
la catastrophe pétrolière de Deepwater 
Horizon, au cours du premier semestre 2010 
dans le Golfe du Mexique, il n’y a pas 
d’images dramatiques de la fuite de gaz. Au 
début de la catastrophe, le 25 mars, il y avait 
certes un risque d’explosion. Les 238 
employés de la plateforme sont toutefois par-
venus juste à temps à se mettre à l’abri.

Total a mis 50 jours avant de parvenir à col-
mater la fuite. L’entreprise a injecté de la 
boue dans le forage. Le gaz provenait d’un 
gisement situé à 4000 m de profondeur dont 
l’exploitation n’était en réalité pas prévue. Le 
gisement qui devait être exploité se situe à 
5500 m sous la surface marine. Selon le gou-
vernement britannique, le tapis de condensat 
de gaz couvre une surface de 22 km de long 
sur 4,5 de large. L’organisation de défense de 

l’environnement Greenpeace a demandé l’in-
terdiction générale de l’exploitation gazière 
et pétrolière dans les régions sensibles de la 
planète.

Initialement, selon les données de l’exploi-
tant, 200’000 m3 s’échappaient quotidienne-
ment de la fuite. Cette quantité s’est plus tard 
réduite à près d’un tiers, ce qui donne un 
volume total de 5 millions de m3 environ. 
Pour illustration: si on emballait ce gaz en 
cubes d’un mètre de coté et qu’on les 
alignait, la rangée obtenue couvrirait la 
distance Berne-Moscou aller-retour. La direc-
tion de Total estime que l’accident coûtera 
entre 228 et 304 millions d’euros (CHF 274 à 
365 mio.). Total n’aura pas à payer pour les 
dommages infligés au climat, bien que le gaz 
qui s’est échappé, du méthane, ait 20 fois 
plus d’impact que le CO2.

Les risques dus à l’exploitation du gaz sont 
avant tout sous-estimés dans la distribution 
et dans la consommation finale. Des 
accidents liés au gaz se produisent chaque 
semaine: la destruction de l’immeuble à 
Pratteln est encore fraîche dans les mé-
moires, par chance, elle n’a pas fait de 
victimes. Il s’agit très probablement d’un 
accident de gaz. Des dizaines de personnes 
perdent la vie chaque semaine à travers le 
monde à cause de conduites de gaz défec-
tueuses. 

Les médias suisses, et en particulier la télé-
vision, se sont récemment penchés sur la 
chaîne de livraison de l’uranium. Toutefois, 
le gaz ne fait pas meilleure figure. Ainsi, la 
carte de «Finanz und Wirtschaft» montre que 
le ratio entre les pays à problème avec une 
très forte corruption et ceux avec une 
corruption faible est plutôt moins bon dans 
l’exploitation gazière (édition du 19 mai 
2012). Le scientifique écologiste Ernst Ulrich 

Des risques et effets secondaires des centrales à gaz

Les sources d’énergie présentent toutes des avantages et des risques qui leur sont 
propres. Prenons par exemple le gaz, plus présent aujourd’hui que par le passé.
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von Weizsäcker en est convaincu: «L’énergie 
du gaz est un mauvais investissement» (NZZ 
am Sonntag; 20 mai 2012). Il plaide pour 
plus d’efficacité énergétique: doubler le bien-
être et diviser la consommation de ressources 
par deux. Une idée restée à l’état d’illusion à 
ce jour.

En ce qui concerne la production d’électricité 
à partir de gaz: les coûts de fabrication d’une 
centrale à gaz sont nettement plus bas que 
ceux d’une centrale nucléaire. Cependant, 
les frais d’exploitation sont particulièrement 
difficiles à évaluer. Cela ressort aussi des ré-
centes déclarations de l’exploitant d’une nou-
velle centrale à Cornaux, dans le canton de 

Neuchâtel. Christophe Kaempf, porte-parole 
du Groupe-E, a expliqué sur 20 Minutes 
Online: «Une construction ne serait pas inté-
ressante en ce moment. Les prix de l’électri-
cité sont trop bas et les prix du gaz trop 
hauts.» Les versements de compensation 
pour les émissions de CO2, en particulier, 
rendent presque impossible la rentabilité de 
l’exploitation d’une centrale à gaz en Suisse. 
A moins que les prix de l’électricité n’explo-
sent. (T.M.)

Découvrez le rapport détaillé y compris des 
informations supplémentaires sur www.
forumnucleaire.ch ou www.ebulletin.ch.
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Communications des associations

Cours d’approfondissement 2012 

du Forum nucléaire suisse 

28 et 29 novembre 2012, 
Kongresshotel Arte à Olten

Les systèmes nucléaires de l’avenir, la 
voie vers une meilleure acceptation?

Depuis l’accident de Fukushima-Daiichi, 
c’est la sûreté des réacteurs qui forge la per-
ception de l’énergie nucléaire. Tandis que 
d’une part, on contrôle la sûreté des instal-
lations existantes, on s’interroge d’autre 
part sur la «résistance aux défaillances» des 
systèmes et des technologies modernes et à 
venir. Le cours d’approfondissement de cette 
année vous fera découvrir dans quelle me-
sure les réacteurs de troisième génération – 
ou des concepts plus récents tels que la 

quatrième génération, les petits réacteurs 
modulaires ou la fusion nucléaire – sont sus-
ceptibles d’apporter un plus en termes de 
sécurité, et si cette voie peut être empruntée 
pour améliorer l’acceptation par la société. 
Le cours classera ces différents systèmes 
sous l’angle de la sécurité en donnant un 
aperçu des aspects sociétaux liés à l’examen 
des risques. A l’aide d’études de cas emprun-
tés à d’autres domaines technologiques, le 
cours exposera par ailleurs comment les 
thèmes de la sûreté et de l’acceptation y sont 
abordés. 

Le cours d’approfondissement s’adresse aux 
cadres techniques et aux fournisseurs des 
centrales nucléaires, ainsi qu’aux étudiants 
et aux assistants des universités techniques 
et des écoles supérieures spécialisées. Le 
programme détaillé vous sera envoyé cet été. 
(R.B./P.V.)

Suite de la page 25
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Couac!

Quand l’hôpital se moque …

«Atomare Tagträumer», ou «les doux rêveurs du nucléaire»: tel était le titre d’un billet critique 
paru dans la Basler Zeitung du 24 mai 2012. Un rédacteur économique y dénonce l’activité 
sans relâche des partisans du nucléaire, et le fait que ceux-ci s’entêtent à affirmer que la dé-
cision de sortie du nucléaire était précipitée et irréfléchie. Leur argument de la «renaissance 
nucléaire» pour laquelle ont opté différents pays semble déranger profondément l’auteur. 
Selon lui, les pays concernés ne seraient ni plus ni moins que des dictatures dans lesquelles 
le peuple n’aurait pas son mot à dire. Parmi ces Etats voyous, on trouve notamment la France 
et la Grande-Bretagne … l’auteur n’ayant manifestement pas osé inclure les Etats-Unis dans 
la liste des pays non démocratiques. Il semble par ailleurs tout à fait surpris qu’en Suisse, les 
partisans du nucléaire réclament de manière très libérale «plus de liberté, moins d’Etat!». 
Peut-être est-ce dû au fait qu’une sortie du nucléaire conduirait la Suisse vers une économie 
planifiée en matière de politique énergétique. 

Les arguments financiers avancés par les pays mentionnés pour faire la promotion de l’éner-
gie nucléaire ne semblent guère plaire au journaliste, qui les qualifie de «forceps fiscaux». Il 
n’est pas le premier opposant au nucléaire à s’aventurer sur le terrain très glissant des aides 
de l’Etat. Mais toute personne qui reproche à l’énergie nucléaire sa soif de subventions n’est 
pas sans savoir que la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique ne représen-
terait aujourd’hui que quelques pour cent sans la RPC et autres dispositifs d’encouragement, 
souvent de nature fiscale. En outre, l’Allemagne est un exemple parfait de démocratie sur le 
point d’abandonner les «forceps fiscaux» mis en place par l’Etat pour encourager précisément 
ces énergies renouvelables (il s’agit là-bas des allocations EEG), l’énergie solaire ne faisant 
toujours pas ses preuves malgré une aide au lancement de plusieurs milliards sur plusieurs 
années.

Pour finir, le rédacteur économique se permet de nous donner une petite leçon de politolo-
gie à nous, «doux rêveurs du nucléaire»: «La démocratie, c’est le fait d’accepter que les autres 
puissent eux aussi avoir raison». C’est pour cette raison que l’énergie nucléaire en Suisse «est 
déjà complètement morte politiquement parlant». Indépendamment du fait que nos centrales 
nucléaires sont vitales puisqu’elles produisent 40% du courant suisse, nous sommes en droit 
de nous poser la question de savoir si l’énergie nucléaire en Suisse doit être abandonnée de 
manière légale et démocratique, ou doit au contraire être bazardée discrètement et arbitrai-
rement. Reste à voir si au final les «doux rêveurs», qu’ils soient pro-nucléaires ou anti-
nucléaires, survivront au choc de la réalité de l’économie de marché, au même titre que la 
quête de liberté de la population suisse. (M.Re./C.B.)
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forumnucleaire.ch/plus

Newsletter E-Bulletin
Restez informés semaine après semaine: 
abonnez-vous à notre Newsletter 
E-Bulletin que vous pouvez composer 
vous-mêmes selon vos besoins. La 
Newsletter vous sera envoyée chaque 
mercredi directement dans votre 
boîte aux lettres électronique.

Photo: Michele Perbellini

www.studio235.ch
La Société suisse des ingénieurs 
nucléaires (SOSIN) a lancé studio235.ch, 
sa nouvelle plate-forme d’information. 
Ce site web a pour but de transmettre aux 
enseignants du degré secondaire supé-
rieur et des écoles professionnelles des 
informations de première main sur les 
aspects scientifiques et professionnels du 
monde de l’énergie nucléaire ainsi que sur 
les multiples ressources et prestations 
offertes par d’autres organisations.

Cours d’approfondisse-
ment 2012: Les systè-
mes nuclé aires de 
l’avenir, la voie vers une 
meilleure acceptation?
Le cours d’approfondissement de cette 
année aura lieu à l’hôtel Arte à Olten les 
28 et 29 novembre. Il vous fera découvrir 
dans quelle mesure les réacteurs de 
troisième génération – ou des concepts 
plus récents tels que la quatrième géné-
ration, les petits réacteurs modulaires ou 
la fusion nucléaire – sont susceptibles 
d’apporter un plus en termes de sécurité, 
et si cette voie peut être empruntée pour 
améliorer l’acceptation par la société. Le 
cours classera ces différents systèmes 
sous l’angle de la sécurité en donnant 
un aperçu des aspects sociétaux liés à 
l’examen des risques. Le programme 
détaillé se trouve sur notre site Internet.

«Les centrales 
nucléaires dans le 
monde 2012» 
Au début de l’année 2012, le parc nucléaire 
civil mondial comptait 439 tranches 
nucléaires dans 31 pays, dont cinq ont été 
mises à l’arrêt pour une durée prolongée. 
Sur les 62 projets de construction, la Chine 
en compte 26 à elle seule. Ces informa-
tions et bien d’autres encore figurent 
dans l’opuscule «Les centrales nucléaires 
dans le monde 2012» qui peut être 
commandé sous www.forumnucleaire.ch 
 Offres  Nos services. La plateforme 
interactive www.nuclearplanet.ch vous 
donne par ailleurs des informations 
actualisées en permanence sur tout ce 
qui concerne les centrales nucléaires 
dans le monde. 
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Séminaire de base 
de la SOSIN
La Société suisse des ingénieurs 
nucléaires (SOSIN) organise pour la 
troisième fois un séminaire de base sur 
l’énergie nucléaire du 6 au 11 octobre 
2012 à Macolin. Une visite de la centrale 
nucléaire de Mühleberg figure au 
programme aux côtés des modules 
thématiques Energie, Energie nucléaire, 
Combustible, Sûreté et Travail d’infor-
mation du public. Informations complé-
mentaires sous www.kernfachleute.ch.
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